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Arrété n° 571/2015 du © |
autorisant la SOCIETE ROUTIERE ET DE DRAGAGES DE L'EST (SRDE) à exploiter une installation

de traitement de matériaux et ses annexes sur le territoire de la commune de CHARMES

Le préfet des Vosges
Chevalier de ia Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 17 du livre V ;

Vu le décret du Président de la République du 19 février 2015 portant nomination de M. Jean-Pierre

CAZENAVE-LACROUTSen qualité de préfet des Vosges;

Vu  larrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans

l’environnement parles installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (stockage en réservoirs

manufacturés de liquides inflammables) ;

Vu l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l'air et dans l’eau dans les

installations classées pour la protection de l’environnement et aux normes de référence;

Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-service

soumises à déclaration sous la rubrique n° 1435 de la nomenclature des installations classées pour la

protection de l’environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mai 1953 autorisantla société des SABLIERES DE CHARMESà exploiter

une cuve de stockage d’hydrocarbures souterraines surle territoire de la commune de CHARMES;

Vu le dossier de déclaration, déposé le 23 mai 1991 concernant l’exploitation d’une installation de

traitement de matériaux à CHARMES;

Vu la demande présentée le 8 octobre 2013 et complétée le 20 août 2014 par la société SRDE, dont le

siège social est situé Z.I Plaine de Socourt à CHARMES(88130), concernant le fonctionnement de

son installation de traitement de matériaux sur le territoire de la commune de CHARMESqui doit être

renouvelée et complétée, la puissance installée passant de 1 180 KW à 1 750 KW ;

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande;

Vu le rapport et les propositions en date du 19 janvier 2015 de l’inspection des installations classées ;

Vu  J'avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques, dans sa séance du 24 février 2015, au cours de laquelle le demandeur a été entendu ;

Considérant que la société SRDE bénéficie de l’antériorité;

Considérant que les modifications apportées aux installations de la société SRDE à CHARMESne
constituent pas de modifications substantielles au sens de l’article R.512-33 du code

de l’environnement;

Considérant que la société SRDE fait savoir, parlettre du 2 mars 2015, que le projet d’arrêté qui

lui a été soumis le 27 février 2015 n’appelait aucune observation de sa part ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch - 88026 EPINAL CEDEX

Téléphone : 03 29 69 88 88 - Télécopie : 03 29 8242 15

Retrouvez les horaires et modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ousur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La SOCIETE ROUTIERE ET DE DRAGAGESDE L'EST (SRDE) dontle siège social est situé Z.I Plaine de Sacourt —

88 130 CHARMESest autorisée, sous réserve du respect des prescriptions fixées par le présent arrêté, à exploiter sur Le

territoire de la commune de CHARMESlesinstallations détaillées dansl’article 1.2.1.

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES

ANTERTEURS

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans

l'établissement, qui, mentionnées ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec

une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées

soumises à enregistrement et à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement et à

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que cesinstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral

d'autorisation.

ARTICLE 1.13. DUREE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a

pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

ARTICLE 1.14 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux

plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en

vigueur.

ARTICLE LLS RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables,

et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE L21 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES

 

  

 

 

 

 

INSTALLATIONS CLASSEES

|
Bubrique Activités Observations Classement

Broyage, CONCASSAGE, criblage,

ensachage, pulvérisation, nettoyage, Installations de traitement de
tamisage, mélange de pierres, cailloux, matériaux alluvionnaires et

2515 minerais et autres produits minéraux de roches massives. A!

naturels ou artificiels. La puissance totale installée
La puissance installée des installations est de 1 750 KW.
est supérieure à 550 kW.

Station de transit de produits minéraux
ou de déchets non dangereux inertes La superficie maximale de

2517 autres que ceux visés par d’autres l'aire de transit est de À
rubriques. La superficie de l’aire de 285 746 m°.
transit est supérieure à 30 000 m°.

Stockage de liquides inflammables
visés à la rubrique 1430. Stockage de fuel et gazole.

1432 La capacité équivalente totale Le volume équivalent de DC
supérieure est supérieure à 10 m° mais stockage est de 12 m°.
inférieure ou égale à 100 m°.

Stations-service : installations ouvertes
ou non au publie, où les carburants sont

transférés de réservoirs de stockages
fixes dans les réservoirs à carburant de Le volume maximal annuel

1435 véhicules à moteur, de bateaux ou de carburant distribué est de DC

d’aéronefs. 500 m°.
Le volume annuel de carburant distribué
est supérieure à 100 m° mais inférieure
ou égal à 3 500 m°.

Ateliers de réparation et d’entretien de
véhicules et d'engins à moteur, y

2930 -I compris les activités de carrosserie et de La surface de l’atelier est de NC?

tôlerie. 1 700 m°
La surface de l'atelier est inférieure à
2 000 mn.    
 

 

l'A : Autorisation

? DC : Déclaration soumis au contrôle périodique prévu par Particle L. 512-11 du code de l’environnement.

3 NC : Non Classable
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ARTICLE 12.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants :

Charmes Le Rond Saucy
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228 71 883

229 15 068

230 1 432

231 825

232 646

233 38

234 4 365

235 784

236 1816

288 2 365

270 2 299

272 2 388

274 2 295

276 9 301

278 6 129

280 1535

282 2913

284 2 524

94 266

1426 400

128 1705
Pré sur les Vannes BE 189 54

161 4 306

163 2 346

Superficie totale :| 285 746  
Un plan cadastral précisantles parcelles concernées est annexé au présent arrêté (annexe 1).

CHAPITRE 1.3 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.3.1, PORTERÀCONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature
à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 13.2. MISE ÀJOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle queprévue à l’article
R. 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais enpagés à cette occasion sont supportés par

Fexploitant.

ARTICLE 1.3.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin
de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.3.4. TRANSFERT SURUNAUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 13.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise
en charge de l'exploitation.
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ARTICLE 1.3.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

L'usage futur du site prévu est un usage à vocation écologique.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au
moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage
de déchets, celles des déchets présents sur le site ;

des interdictions ou limitations d'accès au site :

la suppression des risques d'incendie et d'explosion;

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
larticle L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l’usage prévu au premier alinéa du présent
article.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. GBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des
installations pour :

-  Jimiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement;

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs
ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de
l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et
des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en condition d'exploitation normale, en période de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt
momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploïtant et ayant une connaissance
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

ARTICLE 2.1.3. RESERVES DE FRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tel que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants, …

ARTICLE 2.1.4. DOCUMENTS TENUS ÀLA DISPOSITION DE L'INSPECTION

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial;

- les plans tenus à jour;

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes
par un arrêté d'autorisation ;

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas
d'installations soumises àenregistrement non couvertes par ua arrêté d'autorisation ;

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative
aux installations classées pour la protection de l'environnement;

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des
données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur Le site durant $ années au minimum.
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CHAPITRE 2.2 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.2.1. FROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de

poussières, papiers, boues, déchets, …. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de

besoin.

ARTICLE 2.2.2. ESTHETIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté

(peinture, .). Les émissaires de rejet et leur périphérie fontl'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, …).

CHAPITRE 2.3 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

ARTICLE 2.3.1. DANGER OU NUISANCE NON PREVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions duprésent arrêté est immédiatement porté à

la connaissance du Préfet par l’exploitant.

ARTICLE 2.3.2. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à

l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstanceset les causes del'accident ou de
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de
maniëére à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum Îles
durées d’indisponibilité pendantlesquelles elles ne pourront assurer pleinementleur fonction.

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière:

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents;

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnementet d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations

concernées.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le
respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en
qualité et quantité.

ARTICLE 3.12. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de
linistallation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.13, VOIES BE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et
convenablement netioyées;

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation.
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doiventêtre prévues en cas de besoin ;

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées;

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.4, EMISSIONS DHFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de
dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs
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CHAPITRE 3.2 REJET À L ATMOSPHERE

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice
desrègles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de ces
incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

ARTICLE 3.1.2. MESURES DE RETOMBEES DE POUSSIERES

L'exploitant assure une surveillance des retombées des poussières dans l’environnement en périphérie de la carrière.

Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés et exploités sont
définis en accord avec l’inspection des installations classées.

Les mesures de retombées de poussières sont réalisées selon la méthode des plaquettes qui consiste à recueillir les
poussières, conformément aux dispositions de la norme NF X 43-007, version décembre 2008.

Les résultats de mesures sont transmis à l’inspection des installations classées. Les causes des dépassements éventuels de
la valeur de 1g/m°/jour, ainsi que les actions mises en œuvre pour repasser sous cette valeur sont précisées.

Eu cas de dépassement de la valeur des 1 g/m?/jour, une nouvelle mesure des retombées de poussières doit être réalisée
dansles meilleurs délais en période de production afin de vérifier le bon fonctionnement des actions correctives mises en
place.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET REJET D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Pour le fonctionnement des installations de traitement de matériaux, ainsi que pour l'arrosage des pistes, l'exploitant
utilise les eaux pluviales et les eaux du forage en complément. Le pompage des eaux respectera la convention
d'occupation du domaine public fluvial en vigueur géré par les Voies Navigables de France

ARTICLE 4.1.2. REJETS D'EAU DANS LE MILIEU NATUREL

Le ou les émissaires sont équipés d'un canal de mesure du débit et d'un dispositif de prélèvement normalisé.
Ces dispositifs de rejet sont aménagés de manière à :

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci;

- permettre l'accès aux points de mesure et de prélèvement sur l'ouvrage de rejet, notamment pour faciliter l'amenée
des matériels ;

- permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

Les eaux rejetées directement dans le milieu naturel doivent satisfaire aux valeurs limites suivantes :

 

 

 

 

 

 

 

Paramètres Valeurs limites *

Température inférieure à 30 °C

pa compris entre 5,5 et 8,5

Matières en suspension totales (MEST) 35 mg/l (norme NF T 90 105)

décanté(DC0) en Oxygène sur effluent non 125 mg/l (norme NF T 90101)

Hydrocarbures 5 mg/l (norme NF T 90 114)

Modification de couleur du milieu récepteur 100 mg Pt/1.    
 

* Ces valeurs limites sont à respecter pour tout prélèvement instantané.

Les eaux rejetées aux points identifiés ci-dessus font l’objet d’une analyse annuelle portant sur les paramètres pH, MEST,
DCO, Hydrocarbures totaux. Ces analyses sont effectuées selon les normes en vigueur. Les résultats sont communiqués à
l'inspection des installations classées.

ARTICLE 4.1.4. EAUX SANITAIRES

Les eaux usées domestiques provenant des installations annexes doivent être évacuées conformément à la réglementation
en vigueur.
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ARTICLE 4.14, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :

- de matières flottantes ;

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ;

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver Le bon fonctionnement des ouvrages.

La gestion des eaux du site est réalisée conformément au plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 4.15. KRAUX FLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEKS

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets
appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur
dansles limites autorisées par le présent arrêté,

ARTICLE 4.1.6. EAUX SOUTERRAINES

Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines sont interdits.
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TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour :

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la
fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales
de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre:

a) la préparation en vue dela réutilisation ;

b} le recyclage:

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique;

d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnementet la santé humaine,et
des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de
l’inspection desinstallations classées.

ARTICLE 8.1.2 SEPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non} de façon à assurer
leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis
par l’article R. 541-8 du code de l’environnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l’environnement.
Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCE.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 5423-72 du code de
l'environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de
Fenvironnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code de
l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) ou aux
professionnels quiutilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil où pour Pensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles
KR. 543-195 à KR. 543-201 du code de l’environnement.

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES
DECHETS

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.
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ARTICLE 5.14, DECHETS GERES À L’EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dans desfilières propres à garantir les intérêts visés à Particle L.511-1 et

L. 541-1 du code de l’environnement.

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

L'élimination fera l'objet d'une comptabilité précise, tenue en permanence à la disposition de l'inspection des installations

classées. A cet effet, l'exploitant ouvrira un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu

minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code del’environnement, à savoir :

- origine, composition, quantité;

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement;

- destination précise des déchets lieu et mode d'élimination finale.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

L'utilisation en remblais de fines de décantation des bassins est interdite dans les zones humides ou inondable autres que

celle autorisées.

ARTICLE S.15. DECHETS GERES4L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT

A l'exception desinstallations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de l'établissement est

interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont

interdits.

ARTICLE S.1.6. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article

R. 541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectentles dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 et

R. 541-79 du code de l’environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste

mise à jour des transporteursutilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de Pinspection des installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006

concernant les transferts de déchets.
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.11. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
Fenvironnement par les installations relevant du livre V — titre [ du Code de l’Environnement, ainsi que les règles
techniques annexéesà la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par
les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2 VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à Pintérieur de l'établissement,

et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24
du code de l’environnement.

ARTICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ...} gênant pour le
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves
ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs
admissiblesfixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée fgurant sur le plan annexé au présent
arrêté.

 

 

 

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible:
existant dans les zones à Emergence admissible pour la période . ériodeallanta
émergence réglementée allant de 7 k à 22 h, sauf dimanches et 22 LE 7 h, ainsi que les
(incluant le bruit de jours fériés dimanches et ions “né
l'établissement) Res ELJOurS AETESS

Supérieur à 35 dB(A) et
inférieur ou égal à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour

les différentes périodes de lajouée :

 

 

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonore limite
admissible 70 dB(A) 60 dB(A)
 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires

émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86-23 du
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 GENKRALITES

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploïtant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de
l’environnement.

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

ARTICLE 7.1.2 ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose de documents fui permettant de connaître la nature
et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un
plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.13, PROPRETE DE L'INSTALELATION

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement netioyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et
poussières.

Les installations de traitement des matériaux sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi
souvent que nécessaire.

ARTICLE 7.1.4. CONTROLE DES ACCES

Lesinstallations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l'accès à toute personne non autorisée.

ARTICLE 7.1.5, CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

ARTICLE 7.1.6. ETUDE DE DANGERS

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.

L’exploïtant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées
dans l’étude de dangers.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 7.2.1 ACCESSIBILITE DES SERVICES DE SECOURS

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services
d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et
lPintérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.
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Les véhicules dont [a présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en dehors
des heures d’exploitation et d'ouverture de l'installation.

ARTICLE 7.2.2. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

L'installation est dotée de moyens delutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers
pour chaque local, comme prévu à Particle 7.1.1 ;

- d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou privé, implantés de
telle sorte que tout point de la limite de l’installation se trouve au moins à 100 mètres d’un appareil permettant de
fournir un débit minimal de 60 m°/h pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement
sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces
appareils.

À défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m° destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et À une

distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose
des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de
s'alimenter et fournit un débit de 60 m°/h.

L'exploitant est en mesure dejustifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de
l'éventuelle réserve d'eau.

Si les moyens de défense incendie sont moindres, l'exploitant est en mesure de présenter à l'inspection des installations
classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les justificatifs attestant des moyens de défense incendie
immédiatement disponibles demandés par ces mêmes services.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.3.1 INSTALLATIONS ELECTRIQUES

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont vérifiées au
minimum une fois par an par un organisme compétent.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4.4 RAVITAILLEMENT, ENTRETIEN ET LAVAGE DES ENGINS

Le ravitaillement, l'entretien et le lavage des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche entourée par un caniveau
et reliée à un point bas étanche, muni d'un séparateur d'hydrocarbures, permettant la récupération totale des eaux ou des
liquides résiduels. Cet équipement doit faire l’objet d’un entretien régulier.

ARTICLE 7.42. RETENTIONS

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention
dont le volume est au moius égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins
égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts :

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L.

IT. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des
fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou
sont éHminés commeles déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est
permis sous le niveau du sol que dans des cuves à double paroi avec détection defuite.

IT. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 7.5.1 SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des
dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions
à mettre en œuvre en cas d'incident,

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l'accès libre aux installations.

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX

Dansles parties de l’installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les travaux de
réparation où d'aménagement conduisant à une augmentation des risques ne peuvent être effectués qu'après délivrance
d'un «permis de travail» (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un
« permis de feu » (pour uneintervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière.
Ces permis sont délivrés après analyse des risquesliés aux travaux et définition des mesures appropriées.

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise
extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité
de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard d'exploitation, une vérification des
installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.

Dansles parties de l'installation présentant des risques d'incendie on d'explosion,il est interdit d'apporter du feu sous une
forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est
affichée en caractères apparents.

ARTICLE 7.5.3. VERIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE BES EQUIPEMENTS

L'exploitant assure ou fait effectuer a vérification périodique et La maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple)
ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les
suites données à ces vérifications.

ARTICLE 7.5.4 CONSIGNES D'EXPFLOJTATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux
fréquentés par le personnel.
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Ces consignes indiquent notamment :

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les zones

présentant desrisques d'incendie ou d'explosion ;

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;

l'obligation du « permis de travail » pour lesparties concernéesde l'installation ;

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et le
stockage de produits incompatibles;

les conditions de stockage des matériaux, notamment les précautions à prendre pour éviter les chutes et éboulements

de matériaux ;

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation et convoyeurs;

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une tuyauterie contenant des substances dangereuses;

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues dans le présent arrêté ;

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'incendie et de secours, etc. ;

les modes opératoires;

la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et nuisances

générées:

les instructions de maintenance et de nettoyage ;

l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.
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TITRE 8 — PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES
 

ARTICLE 8.1.1. RESERVOIRS DE LIQUIDES INFLAMMABLES

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances nrinimales suivantes mesurées

horizontalement:

réservoir enterré : à 2 mètres des limites du site, ainsi que des fondations de tout local sans lien avec l’exploitation
des réservoirs ;

réservoir aérien : à 30 mètre des limites du site.

Lesréservoirs aériens peuvent être implantés à une distance inférieure des limites du site en cas de mise en place d’un

mur coupe feu EI 120 permettant de maintenir les effets Iétaux surle site.

Les distances entre réservoirs aériens ne sont pas inférieures à la plus petite des distances suivantes:

le quart du diamètre du plus grand réservoir ;

. une distance minimale de 1,50 mètre.

Les éléments de démonstration du respect de ces dispositions sont tenus à la disposition de l'inspection des installations

classées.
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TITRE $ —- REMISE EN ETAT

 

ARTICLE 9.1.4. GENERALITES

En fin d'exploitation, l'exploitant remet le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients
mentionnés à l'article L. 511-1 du Livre V du Code de l'Environnement.
L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité compte tenu des caractéristiques essentielles du
milieu environnant.

Elle inclut également, le nettoyage de l'ensemble des terrains comprenant l'enlèvement de tous matériels, matériaux,
déchets et détritus divers, la suppression des installations fixes liées à l'exploitation proprementdite ou à des installations
annexes.

ARTICLE 9.12. MODALITES DE REMISE EN ETAT

La remise en état comporte notamment la mise en œuvre des mesures suivantes:

- la mise en sécurité de l’ensemble du site ;

- les installations de traitement seront démontéeset évacuées;

- les stocks résiduels éventuels de matériaux seront commercialisés ou évacués:

- de la terre végétale sera ensuite régalée pour permettre une reprise spontanée d’une végétation du même type que
celle qui était en place avant le démarrage des activités en 1946, à savoir une végétation de type forêt alluviale à
proximité des cours d’eau, ou de type lande arbustive pour les secteurs plus ras et moins humides:

- l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la vocation ultérieure du
site :

- les bassins de décantation complètement remblayés seront réaménagés avec un régalage superficiel de terre végétale
permettant la reprise spontanée d’une végétation locale;

- les bassins de pompage et de décantation non comblés seront réaménagés en zones humides à vocation écologique,
en continuité avec les secteurs déjà réaménagés.

ARTICLE 9.1.3. INFORMATION DU PREFET

L’exploitant notifie au préfet des Vosges la fin des travaux de remise en état prévusparle présent arrêté ou par un arrêté
complémentaire.

ARTICLE 9.1.4. REMISE EN ETAT NON CONFORME

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après mise en demeure, un délit
conformément aux dispositions de l’article L. 514-11 du code de l’environnement.
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TITRE 19 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D’'AUTOSURVEILLANCE

ARTICLE 10.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et met
en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme
d’autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur
Penvironnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à
l'inspection des installations classées.

Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de
transmission des données d’autosurveillance.

CHAPITRE 10.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTOSURVEILLANCE

ARTICLE 10.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX

L’exploitant doit faire effectuer, au moins une fois par an, les mesures concernant les polluants visés aux articles 4.1.2 par
un organisme agréé par le ministre en charge des installations classées.

ARTICLE 10.2.2. AUTOSURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES

Les mesures de retombées de poussières prévues à l’article 3.2.2 sont effectuées au moins une fois par an en période
estivale et de production. Au cours de l’exploitation, la fréquence des mesures pourra évoluer à la demande de
l’inspeotion des installations classées.

ARTICLE 19,23. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des
installations, puis tous les 5 ans par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement
à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 10.3 TRANSMISSION DES RESUTATS

L'ensemble des résultats du programme d’autosurveillance est transmis à l'inspection des installations classées dans le
mois qui suit leur réception, accompagnés des commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.
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TITRE 11 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS -— PUBLICITE - EXECUTION
 

ARTICLE 11.11. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peutêtre déféré à la juridiction administrative:

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts

mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un délai d'un an à
compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision ;

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou
Paffichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six
mois après cette mise en service.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant

l'ouverture de cette installation ou atténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit
arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 11.1.2. EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture et l’inspection desinstallations classées sont chargés, chacun en ce qui

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société SRDE et dont copie sera déposée à la
mairie de CHARMESet pourra y être consultée.

De plus, une autre copie de cet arrêté sera affichée à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un

mois, publiée sur le site internet de la préfecture des Vosges, pour une durée identique et affichée en
permanence de façon visible sur l’exploitation par les soins du pétitionnaire.

Un avis sera également inséré, par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux
diffusés dans le département des Vosges.

 

Fait à Epinal, le & À À
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